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Question écrite n° 70989

Texte de la question

Mme Sophie Errante attire l'attention de M. le ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique sur
l'absence d'harmonisation des procédures de bureau de la métrologie. En effet, la mise en place d'une
harmonisation permettrait aux différents établissements d'avoir une cohérence dans le traitement des dossiers.
La métrologie légale regroupe l'ensemble des dispositions réglementaires visant à garantir la fiabilité des
instruments de mesure et donc à protéger les consommateurs. Aujourd'hui, il existe divers organismes de
surveillance, de réparation ou de vérification comme le laboratoire national de métrologie et d'essais (LNE), le
comité français d'accréditation (COFRAC) et la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE). Aussi, elle voudrait savoir ce que le Gouvernement, dans
son objectif de simplifier la vie des entreprises, compte entreprendre pour assurer cette harmonisation des
référentiels tant attendue par les entreprises concernées.

Texte de la réponse

Les instruments de pesage utilisés pour les transactions commerciales, la sécurité, la protection de la santé
publique, la détermination de salaires, taxes, péage et amendes sont réglementés et contrôlés afin d'assurer
qu'ils sont justes et exempts de possibilité de fraude. Certains de ces contrôles peuvent être réalisés sous
condition par des professionnels pour le compte de l'Etat. Le ministre partage l'ambition de simplification des
réglementations et d'optimisation des contrôles et des durées des audits auxquels les professionnels sont
soumis, tout en veillant à maintenir un niveau équivalent de garantie. Les services du ministère ont déjà engagé
des démarches dans cet objectif en concertation avec les professionnels du secteur. Les projets de textes
modificatifs qui résulteront de ces travaux devraient faire l'objet d'une large consultation de toutes les parties
prenantes au cours de l'année 2015.
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